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Lettre d’information “Certificats d’économies d’énergie” 

 

Mars 2022 

 

Éditorial 

 

Les événements tragiques liés à l’invasion de l’Ukraine par la Russie ont des effets majeurs sur l’ensemble du système 

énergétique de la planète. L’Europe, qui est le théâtre de cette guerre, est très directement affectée du fait de sa 

dépendance aux approvisionnements en gaz et produits pétroliers russes. Cette situation, dont l’impact est comparable 

aux crises énergétiques de 1973 et 1979, nous rappelle que les économies d’énergie, en particulier celles des énergies 

fossiles sont au cœur des actions à mener à court, moyen et long terme pour assurer une transition écologique vers des 

systèmes plus sobres, plus efficaces et neutre en carbone.  

Le renforcement annoncé dans le cadre du plan de résilience, par la Ministre de la transition écologique, des moyens 

d’action que sont le Fonds chaleur (pour accompagner les projets de chaleur renouvelable pour les entreprises et 

collectivités), le Fonds décarbonation de l’industrie (pour accompagner les projets de réduction des consommations 

d’énergies fossiles dans l’industrie et de substitution biomasse) ainsi que les aides MaPrimeRénov’ (pour l’installation de 

chauffage ENR individuel chez les ménages) seront des leviers importants, aux côtés du dispositif des CEE avec lequel ils 

sont cumulables, pour déclencher des décisions d’investissement de la part des ménages et des entreprises afin de réduire 

leurs consommation énergétiques, en particulier de gaz et de produits pétroliers.  

Concernant le Fonds chaleur, le budget annuel sera porté à 520 M€ dès cette année. D’une part, le traitement de la file 

d’attente de projets pourra être accéléré grâce à cet accroissement budgétaire de 40% ; d’autre part, des réflexions sont 

engagées pour simplifier et déployer davantage certains champs d’action du Fonds chaleur voire en ouvrir de nouveaux. 

Concernant le Fonds décarbonation de l’industrie, un appel à projets sera lancé dès début avril centré sur la diminution 

des consommations de gaz. Il sera doté de 150 M€.  

Concernant MaPrimeRénov’, les aides pour l’installation de chauffage central renouvelable seront augmentées de 1000 € 

supplémentaires du 15 avril 2022 au 31 décembre 2022. Les aides MaPrimeRénov’ aux chaudières gaz seront arrêtées à 

partir du 1er janvier 2023. Les modalités précises seront prises par arrêté début avril. 

Enfin, une importante campagne nationale de communication pour les économies d'énergie (résidentiel, tertiaire, 

transports) et la rénovation énergétique sera lancée au printemps. 

 

La qualité des opérations aidées par les CEE reste une préoccupation constante de la DGEC. En 2022, le PNCEE va encore 

amplifier ses contrôles, notamment les contrôles sur site. Le PNCEE va en particulier renforcer fortement ses contrôles 

sur les opérations de rénovation globale, d’installation pompes à chaleur, et d’isolation des combles, planchers et murs. 

Les travaux ayant fait l’objet d’un rapport de contrôle « non satisfaisant » puis de travaux correctifs avant dépôt de 

l’opération auprès du PNCEE seront également particulièrement surveillés. En outre, le respect des dispositions des 

chartes « coup de pouce » est bien entendu un impératif. Les écarts seront sanctionnés et pourront conduire à un 

déréférencement définitif du coup de pouce. 

 

Laurent MICHEL 
Directeur général de l’énergie et du climat  
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Volume de CEE délivrés et en cours d’instruction  

Au 1er mars 2022 : 

CEE classique : 

- 2 499 TWhcumac ont été délivrés depuis le début du dispositif. 
- 1 247 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- 99 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022. 
- Le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 155 TWhcumac. 
CEE précarité : 

- 1 097 TWhcumac ont été délivrés donc depuis le début du dispositif. 
- 922 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- 57 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022. 
- Le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 159 TWhcumac 
NB : Dans les statistiques ci-dessus, les CEE délivrés et en attente de paiement des frais d’enregistrement sont inclus 

dans les totaux cumulés de CEE délivrés.  

Chronique des dépôts et délivrances de CEE : 

Le fichier indiquant les volumes et délais des dépôts et délivrances de CEE historique actualisé a été mis en ligne au lien 

suivant.  

 

CEE délivrés : typologie par type de déposant et d’opération 

Entre le 1er janvier 2022 et le 28 février 2022 : 

CEE classique et précarité : 
- 550 GWhcumac à des collectivités territoriales et 643 GWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 91,3 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 0,5 % via des opérations spécifiques, et 8,1 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE classique : 

- 379 GWhcumac à des collectivités territoriales et 133 GWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 86,5 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 0,8 % via des opérations spécifiques, et 12,8 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE précarité : 

- 172 GWhcumac à des collectivités territoriales et 510 GWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 99,7 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 0,1 % via des opérations spécifiques, et 0,3 % via des 

programmes d’accompagnement. 
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteur 

Entre le 1er janvier 2022 et le 28 février 2022, les CEE délivrés pour des opérations standardisées et spécifiques se 

répartissent de la façon suivante (CEE classique et précarité) : 

 

 

Opérations standardisées : typologie par sous-secteur et par fiche 

Entre le 1er janvier 2022 et le 28 février 2022 : 

CEE classique : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 76% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 22,08% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 11,55% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 8,95% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,60% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 4,89% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 4,34% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 3,52% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 2,93% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 2,93% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 2,06% 

IND-UT-136 Systèmes moto-régulés 1,79% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,71% 

TRA-EQ-101 Unité de transport intermodal pour le transport combiné rail-route 1,64% 

RES-CH-108 Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) 1,44% 
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CEE précarité : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 97% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 26,61% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 17,43% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 16,27% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 12,43% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 8,55% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 4,34% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle  (France métropolitaine) 2,96% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 2,39% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,43% 

BAR-TH-112 Appareil indépendant de chauffage au bois 0,82% 

BAR-TH-161 Isolation de points singuliers d’un réseau 0,75% 

BAR-TH-129 Pompe à chaleur de type air/air 0,75% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 0,70% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 0,67% 

BAR-TH-127 Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) 0,65% 

BAR-TH-158 Émetteur électrique à régulation électronique à fonctions avancées 0,46% 

 

CEE classique et précarité : 

Les fiches suivantes représentent 85% des volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches 

numérotées 1XX) : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 17,62% 

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 13,18% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 11,90% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 8,77% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 7,93% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 5,69% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 5,19% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 2,59% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 2,11% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle  (France métropolitaine) 1,83% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 1,61% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,23% 

IND-UT-136 Systèmes moto-régulés 1,07% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,02% 

TRA-EQ-101 Unité de transport intermodal pour le transport combiné rail-route 0,98% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 0,88% 

RES-CH-108 Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) 0,86% 

BAR-TH-129 Pompe à chaleur de type air/air 0,74% 
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« Coup de pouce chauffage »  

76 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 18 février 2022. 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à février 2022, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce chauffage ». 

Remplacement des chaudières : 

 Energie d’arrivée 

  Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Nombre de travaux engagés 480 333 565 148 1 045 481 

dont Nombre de travaux achevés 380 095 483 890 863 985 

dont Nombre des incitations financières versées 303 493 413 384 716 876 

pour un Montant d’incitations financières versées 1208,5 M€ 428,8 M€ 1636 M€ 

 

Les travaux engagés se répartissent comme suit : 

    Energie d'arrivée 

    Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Energie 
d'origine 

Charbon 19 324  (4%) 638  (0%) 19 962  (2%) 

Fioul 325 077  (68%) 43 738  (8%) 368 815  (35%) 

Gaz 135 932  (28%) 520 772  (92%) 656 704  (63%) 

Non précisé  -    (0%) -    (0%) -    (0%) 

    480 333  (100%) 565 148  (100%) 1 045 481  (100%) 

 

On estime que les travaux engagés permettront aux ménages concernés d’économiser chaque année  
653 M€ sur leurs factures énergétiques et d’éviter chaque année l’émission de 3 MtCO2. 

 

Remplacement des conduits d’évacuation des produits de combustion : 

  Conduit EVA PDC 

 Nombre de logements 

Nombre de travaux engagés 2 897 

dont Nombre de travaux achevés 2 274 

dont Nombre des incitations financières versées 1 933 

pour un Montant d’incitations financières versées 1 412 514 € 

 

Remplacement des émetteurs électriques :  

 Emetteur électrique 

 Nombre de logements Nombre d'appareils 

Nombre de travaux engagés 32 459 161 129 

dont Nombre de travaux achevés 29 045 145 826 

dont Nombre des incitations financières versées 21 226 107 394 

pour un Montant d’incitations financières versées 12 915 453 € 

 

  

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-chauffage-et-isolation
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Rythme mensuel (objectif évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 

 

 

 

Taux de ménages modestes (MO) et en situation de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant d’incitations 

financières versées : 

 

Biomasse 

(chaudière et 

poêle) 

PAC (dont 

hybrides) 

Chaudière gaz 

THPE 

Taux MO pour les incitations financières versées 56% 55% 48% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 33% 34% 21% 

 

Volumes CEE : 

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 373,6 TWhc (dont environ 6,4 TWhc pour février 2022), dont 

61,2 TWhc rapportables au titre de la DEE et 312,4 TWhc de bonification. 

  

0

10000

20000

30000

40000

50000

60000

70000

80000

Travaux engagés mensuellement (non cumulé)
en nombre de logements

Biomasse (chaudière et poêle) PAC (dont hybrides) Chaudière gaz THPE Autres

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

35000

40000

45000

50000

Travaux achevés mensuellement (non cumulé)
en nombre de logements

Biomasse (chaudière et poêle) PAC (dont hybrides) Chaudière gaz THPE Autres



7 
 

Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » 

Au 18 février 2022, 10 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante d’une maison 

individuelle ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. Les dernières statistiques trimestrielles détaillées y sont 

disponibles. Y figure également la compilation des listings transmis chaque mois par les signataires de la charte indiquant, 

pour chaque opération engagée : nature des travaux, taux de chaleur ENR&R après travaux, surface habitable, 

consommation conventionnelle primaire/finale avant/après travaux, montant de CEE, montant de prime CEE, coût des 

travaux. 

Comme indiqué dans la lettre d’info CEE du mois de février, le reporting relatif au Coup de pouce « Rénovation performante 

d’une maison individuelle », pour les opérations engagées à compter de 2022 (ou incluses dans un dossier de 

demande déposé à compter du 1er juillet 2022), est désormais mensuel. Ces données ne sont, pour l’instant, pas mises 

à disposition, en attendant un nombre suffisant d’opérations. 

  

Arrêtés publiés 

La fiche d’opération standardisée TRA-EQ-126 « Remotorisation en propulsion électrique ou hybride d’un bateau naviguant 

en eaux intérieures » a été créée. 

L’arrêté du 18 février 2022 modifiant certaines fiches d’opérations standardisées du dispositif des certificats d’économies 

d’énergie a été publié au Journal officiel le 12 mars 2022 pour rectifier certains points mineurs des fiches d’opérations 

standardisées BAR-EN-102 « Isolation des murs » (date de visite préalable), BAR-TH-113 « Chaudière biomasse 

individuelle » et BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride individuelle » (conservation de la note de dimensionnement par 

les demandeurs) avant l’entrée en vigueur des dernières modifications prévues sur ces fiches. Les versions 

correspondantes des fiches ont été mises à jour à l’adresse suivante : https://www.ecologie.gouv.fr/operations-

standardisees-deconomies-denergie 

Les programmes « FEEBAT2 », « SONUM » et « Baisse les Watts » ont été créés. 

Le programme « ACTEE2 » a été étendu sur le volet éclairage public. 

 

Projets d’arrêtés présentés au CSE 

Trois projets d’arrêtés ont été examinés par le Conseil supérieur de l’énergie (CSE) lors de sa séance du 24 mars 2022. 

Arrêté « AH et contrôle » 

Un projet d’arrêté modifie l’arrêté du 4 septembre 2014 modifié fixant la liste des éléments d’une demande de certificats 

d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur. 

Il complète l’attestation sur l’honneur, dont le contenu est défini dans l’annexe 7-1 (partie B), par des précisions relatives 

aux engagements du bénéficiaire concernant la réalisation du contrôle de l’opération. 

Il est ainsi précisé que le bénéficiaire est informé qu’il est susceptible d’être contacté par les services du ministère chargé 

de l’énergie (ou tout organisme désigné par le ministère chargé de l’énergie) ou par le demandeur de certificats 

d’économies d’énergie ou son partenaire (ou tout organisme désigné par ceux-ci), dans le cadre d’un contrôle concernant 

la nature de l’opération et la réalisation effective de celle-ci. Cette disposition permet d’intégrer non seulement les 

contrôles réalisés par le PNCEE (disposition déjà présente dans l’arrêté du 4 septembre 2014 susmentionné) mais 

également les contrôles par tiers. 

Il est également précisé que le bénéficiaire s’engage, le cas échéant, à permettre l’accès au lieu de l’opération pour la 

réalisation des contrôles. 

Ces dispositions sont applicables aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022. Toutefois, les attestations sur 

l’honneur conformes à la réglementation applicable avant l’entrée en vigueur du présent arrêté peuvent être utilisées pour 

les opérations engagées avant le 1er juillet 2022. 

Arrêté « Assiette » 

Un projet d’arrêté modifie l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des certificats 

d’économies d’énergie. 

Suite à la création du code des impositions sur les biens et services (CIBS), le présent texte vise à mettre à jour, à droit 

constant, les catégories de carburants pour automobiles prises en compte pour la fixation des obligations d'économies 

d'énergie. 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-dune-maison-individuelle
https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie
https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie
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Arrêté « Programmes » 

Un projet d’arrêté propose de retenir les 2 lauréats de l’axe 2 de l’appel à programme 2021 :  

 Appel d’air porté par AI Cargo Foundation (Hub France IA) pour 1 TWhc soit environ 7 M€ qui vise à 

sensibiliser, accompagner et engager les acteurs professionnels du transport et de la logistique (des chargeurs, 

des commissionnaires, des entreprises du fluvial, du ferroviaire, des transporteurs, des éditeurs, et des 

territoires) au report modal ferroviaire et fluvial du transport de marchandises, par le biais de l’outil numérique, 

avec une assistance des acteurs. 

 REMOVE porté par un groupe d’acteurs intéressés (dont ADEME) pour 5,5 TWhc soit environ 38,5 M€ 

qui vise à accélérer le développement à grande échelle du report modal des marchandises de la route vers le 

fleuve, le maritime (cabotage) et le fer via la sensibilisation et l’accompagnement des acteurs à la transition de 

leurs flottes , au report modal et la formation aux modes alternatifs à la route, via également  un 

accompagnement financier d’opérations effectives de report modal  ainsi que la mise en œuvre d’outils communs 

et transversaux et le développement d’un écolabel des chaînes logistiques multimodales. 

Les trois textes ci-dessus ainsi que leurs rapports de présentation sont disponibles à l’adresses suivante : 

https://www.ecologie.gouv.fr/projets-textes-soumis-au-conseil-superieur-lenergie 

 
 

Actualité des programmes 

Lancement de la campagne d’audit 2022 pour les programmes CEE 

La DGEC lance chaque année depuis 2020 une campagne d'audit sur un nombre restreint de programmes afin de s'assurer 

du bon fonctionnement des programmes et d'identifier, le cas échéant, les éventuelles mesures correctrices à mettre en 

place. La campagne 2022 vient d’être lancée, une lettre ayant été adressé à chaque porteur concerné. La DGEC a 

également mis en ligne une foire aux questions et un document recensant les points d'attentions - à titre indicatif - lors 

d'un audit à destination des porteurs de programmes et des auditeurs. Ces documents se fondent sur le retour 

d'expérience des campagnes 2020 et 2021, ils sont disponibles ici : https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-

daccompagnement . 

 
 

Appel à financement 

PROGRAMME REMOVE - L’ADEME lance un appel à financeurs pour 38,5 millions d’euros (5,5 TWh cumac) 

L’ADEME lance un appel à financement pour le programme CEE « REMOVE », programme du report modal et 

de l’amélioration de la performance énergétique des flottes de transport massifié Les obligés intéressés ont 

jusqu’au 25 avril 13h00 pour proposer un engagement. 

Le programme CEE « REMOVE », porté par l’Agence de la transition écologique (ADEME), a pour ambition d’intensifier 

et d’accompagner l’amélioration des performances énergétiques et environnementales de ces flottes pour le transport de 

marchandises (fluviale, ferroviaire, cabotage maritime et pêche professionnelle) ainsi que des moyens de manutention 

associés. Le programme vise également à accélérer le développement à grande échelle du report modal des marchandises 

de la route vers les autres modes, en particulier en incitant les acteurs à créer un volume d’affaires suffisant en faveur 

des modes massifiés pour rendre ces filières compétitives notamment au regard de leur coût par rapport au transport de 

marchandises par la route.  

Le présent programme sera un levier utile aux acteurs de la chaîne de transport et logistique pour favoriser la transition 

énergétique et écologique, et contribuer ainsi à atteindre les objectifs ambitieux de la France en la matière.  

Les porteurs associés de REMOVE sont Voies navigables de France (VNF), Entreprises Fluviales de France (E2F), l’Union 

des Transports Publics et ferroviaires (UTP), le Cluster Maritime Français (CMF), l’union des Entreprises de Transport et 

de Logistique de France (TLF), l’Association des Utilisateurs de Transport de Fret (AUTF), la Fédération Nationale des 

Transports Routiers (FNTR) et l’Organisation des Transporteurs Routiers Européens (OTRE). 

L’ADEME est aujourd’hui à la recherche de financeurs pour un montant maximal de 38,5 millions d’euros HT 

correspondant à 5,5 TWh cumac pour la période 2022-2025. 

Les contributions au fonds du programme « REMOVE » seront versées par les financeurs sur présentation des appels de 

fonds émis par l’ADEME, en fonction des perspectives budgétaires à moyen terme validées en Comité de pilotage.  

Les partenaires financeurs seront membres du comité de pilotage qui se réunira a minima semestriellement. 

Les obligés intéressés par le financement du programme adresseront leur proposition par mail en PDF sur 

papier à entête et signées à Yann Tréméac (yann.tremeac@ademe.fr) avant le 25 avril 2022 13h00.  

https://www.ecologie.gouv.fr/projets-textes-soumis-au-conseil-superieur-lenergie
https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement
https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement
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Les propositions devront préciser : 

1. Le montant en euro et le volume correspondant par tranche de 100 GWh cumac que l’obligé s’engage à financer 
pour REMOVE sur 2022-2025 en justifiant de sa capacité financière en fonction de ses obligations ; 

2. Le niveau de son obligation pour la période P5, le montant sur lequel il est déjà engagé dans d’autres programmes 
CEE ainsi que les noms des programmes concernés (un défaut d’informations sur ces éléments rendra la réponse 
nulle et non avenue) ; 

3. Le niveau de connaissance du candidat dans les programmes CEE et du sujet du report modal des marchandises 
vers le fleuve, le maritime (cabotage) et le fer ; 

4. L’intérêt et l’engagement de l’obligé dans la transition écologique ainsi que les politiques, programmes et actions 
visant à rendre durable le transport de marchandises, en interne à l’entreprise (vis-à-vis des salariés, procédures 
internes relatives aux achats et à leur transport, …) comme à l’externe. 

5. Les propositions d’appui à la mise en œuvre du programme REMOVE et notamment en matière de relais du 
programme 

Il est proposé d’ouvrir le financement par tranches de 100 GWh cumac, soit 700 000€ chacune. 

Afin de déterminer les candidats lauréats à cet appel à financement, l’ADEME sélectionnera les offres selon les critères 

suivants : 

 Sous-critère 1 = priorité aux obligés n’ayant pas ou peu financé de programme à ce stade ou ayant un faible 

ratio entre financement de programmes CEE et obligation (10% de la note finale) ; les candidats n’ayant pas 

financé de programme recevront la note maximale pour ce critère. 

 Sous-critère 2 = connaissance des dispositifs CEE et du sujet du report modal des marchandises vers le fleuve, 

le maritime) et le fer (20% de la note finale) 

 Sous-critère 3 = engagement dans les politiques, programmes et actions en faveur du transport marchandises 

durables (20% de la note finale) 

 Sous-critère 4 = Moyens autres que financiers proposés pour aider au déploiement du programme APPEL D’AIR 

(20% de la note finale) 

 Sous-critère 5 = Qualité de l’offre (30% de la note finale) au regard de la clarté des propos, des propositions 

d’appui à la mise en œuvre du programme APPEL D’AIR et notamment en matière de relais du programme. 

Cet appel à financeurs s’inscrit dans le cadre des principes de sélection et financement des programmes CEE en 5ème 

période (doctrine) dont le détail est disponible sous: https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement 

 

PROGRAMME APPEL D’AIR - AI Cargo Foundation lance un appel à financeurs pour 7 millions d’euros 

(1 TWhcumac) 

L’association AI Cargo Foundation lance un appel à financement pour le programme CEE « APPEL d’AIR ». 

Les obligés intéressés ont jusqu’au 25 avril 13h00 pour proposer un engagement. 

Porté par AI Cargo Foundation et ses membres, le programme « Appel d’air » (Assistance pour une Eco Logistique 

Responsable) vise à sensibiliser, accompagner et engager les acteurs professionnels du transport et de la logistique 

(chargeurs, commissionnaires, entreprises du fluvial, du ferroviaire, transporteurs, éditeurs, et territoires) au report modal 

ferroviaire et fluvial du transport de marchandises par le biais de l’outil numérique et son assistance. 

Ce programme a pour objectif de sensibiliser 4 000 entreprises, d’en labelliser 250 et d’assister numériquement 

l’équivalent de 2 milliards de tonnes.km pour le report modal ferroviaire et fluvial. 

Le volume de certificats d’économies d’énergie délivré dans le cadre de ce programme n’excède pas 1 TWhcumac sur la 

période 2022-2025.  

AI Cargo est une association loi 1901 financée par l’Etat, issue du HUB France IA. L’objet de l’association est l'amélioration 

des chaînes de transport et l’adoption de nouveaux usages autour de la transition écologique basé sur l’utilisation de la 

DATA et de l’IA. 

Avec l’appui de l’agence Innovation transport du Ministère de la Transition Écologique, AI Cargo Foundation collabore avec 

les acteurs de la filière et les organisations professionnelles du secteur à sensibiliser et rassembler les compétences pour 

animer l’environnement numérique d’innovation au service de la transition écologique et développe des applicatifs 

collaboratifs pour décarboner les chaînes de transport basé sur une plateforme d’échange de donné DATA-IA. 

Le présent programme sera un levier utile aux acteurs de la chaîne de transport et logistique pour favoriser la numérisation 
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du secteur et pour engager à court et moyen terme le secteur du transport des marchandises vers un accroissement de 

services facilitant le report modal en faveur des modes ferroviaires et fluviaux. Le programme APPEL d’AIR contribuera à 

améliorer l’efficacité énergétique du fret français et ainsi à atteindre les objectifs ambitieux de la France en matière de 

transition énergétique et écologique 

L’association AI Cargo Foundation est aujourd’hui à la recherche de financeurs pour un montant maximal de 

7 millions d’euros HT correspondant à 1 TWh cumac pour la période 2022-2025. 

Les contributions au fonds du programme « APPEL D’AIR » seront versées par les financeurs sur présentation des appels 

de fonds émis par l’association AI Cargo Foundation, en fonction des perspectives budgétaires à moyen terme validées en 

Comité de pilotage. Les partenaires financeurs seront membres du comité de pilotage qui se réunira a minima 

semestriellement. 

Les obligés intéressés par le financement du programme adresseront leur proposition par mail en PDF sur 

papier à entête et signées à Antoine Sorbier (antoine.dusorbier@aicargofoundation.org) avant le 

25 avril 2022 13h00.  

Les propositions devront préciser : 

1. Le montant en euro et le volume correspondant par tranche de 100 GWh cumac que l’obligé s’engage à financer pour 

APPEL D’AIR sur 2022-2025 en justifiant de sa capacité financière en fonction de ses obligations ; 

2. Le niveau de son obligation pour la période P5, le montant sur lequel il est déjà engagé dans d’autres programmes CEE 

ainsi que les noms des programmes concernés (un défaut d’informations sur ces éléments rendra la réponse nulle et non 

avenue) ; 

3. Le niveau de connaissance du candidat dans les programmes CEE et du sujet du report modal des marchandises vers 

le fleuve, le maritime (cabotage) et le fer ; 

4. L’intérêt et l’engagement de l’obligé dans la transition écologique ainsi que les politiques, programmes et actions visant 

à rendre durable le transport de marchandises, en interne à l’entreprise (vis-à-vis des salariés, procédures internes 

relatives aux achats et à leur transport, …) comme à l’externe. 

5. Les propositions d’appui à la mise en œuvre du programme APPEL D’AIR et notamment en matière de relais du 

programme 

 

Il est proposé d’ouvrir le financement par tranches de 100 GWh cumac, soit 700 000€ chacune. 

 

Afin de déterminer les candidats lauréats à cet appel à financement, l’association AI Cargo Foundation sélectionnera les 

offres selon les critères suivants : 

- Sous-critère 1 = priorité aux obligés n’ayant pas ou peu financé de programme à ce stade ou ayant un faible ratio entre 

financement de programmes CEE et obligation (10% de la note finale) ; les candidats n’ayant pas financé de programme 

recevront la note maximale pour ce critère. 

- Sous-critère 2 = connaissance des dispositifs CEE et du sujet du report modal des marchandises vers le fleuve, le 

maritime) et le fer (20% de la note finale) 

- Sous-critère 3 = engagement dans les politiques, programmes et actions en faveur du transport marchandises durables 

(20% de la note finale) 

- Sous-critère 4 = Moyens autres que financiers proposés pour aider au déploiement du programme APPEL D’AIR (20% 

de la note finale) 

- Sous-critère 5 = Qualité de l’offre (30% de la note finale) au regard de la clarté des propos, des propositions d’appui à 

la mise en œuvre du programme APPEL D’AIR et notamment en matière de relais du programme. 

 

Cet appel à financeurs s’inscrit dans le cadre des principes de sélection et financement des programmes CEE en 5ème 

période (doctrine) dont le détail est disponible sous: https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement. 

 

Envois au PNCEE  

Les courriers doivent être adressés au Pôle national des certificats d’économies d’énergie de préférence sans mention de 

nom de destinataire sur l’enveloppe, aux adresses suivantes : 

Pour les envois postaux : 

Ministère de la Transition Écologique  
Direction Générale de l'Energie et du Climat 
Pôle National CEE 
92055 La Défense Cedex 

Les livraisons en main propre ne sont plus possibles pour le moment. 

https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement
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Pour la transmission de dossiers de demande, le suivi de ces dossiers, les déclarations de volumes de vente 

et les dossiers de délégation en version électronique, l’adresse d’envoi est :   

pncee@developpement-durable.gouv.fr 

Toute autre demande reçue à cette adresse ne sera pas traitée. Les demandes de déverrouillages de dossiers sont à 

effectuer directement via le registre EMMY, dans le volet de gestion du dossier. 

Les questions sur le fonctionnement du dispositif et la réglementation peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

cee@developpement-durable.gouv.fr 

 

Liens utiles 

Pages dédiées aux CEE sur le site internet du MTE : https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-

denergie 

Site du registre national des certificats d’économies d’énergie : https://www.emmy.fr/public/accueil  

Cette lettre d’information est diffusée par voie électronique sur le site internet du MTE ainsi qu’à une liste de diffusion.  

 Pour s'inscrire à cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : SUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr 

 Pour se désinscrire de cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : UNSUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr  

mailto:pncee@developpement-durable.gouv.fr
mailto:cee@developpement-durable.gouv.fr
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie
https://www.emmy.fr/public/accueil
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr

